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Dr. Andreas Berns | Collège de défense de la Bundeswehr 

Quelle crédibilité à accorder à notre 
politique extérieure et de sécurité 
basée sur des valeurs ? 

Préambule 

À la suite de l’élection du 20e Bundestag allemand, le 26 septembre 2021, ainsi que des 

discussions exploratoires et des négociations de coalition, l’accord de coalition du 

nouveau gouvernement fédéral fut présenté le 24 novembre 20211. Le sous-chapitre du 

chapitre VII1

2 porte sur l’extérieur, la sécurité, la défense, le développement, les droits 

de l’homme 2

3. Il y est énoncé que le gouvernement « s’engagera pour préserver notre 

mode de vie libéral en Europe et pour protéger la paix et les droits de l’homme dans le 

monde » et le constat ci-après est fait : « nos valeurs et nos intérêts nous guident dans 

cette démarche4. » Mais qu’est-ce que cela veut dire au juste pour la politique extérieure 

et de sécurité allemande ? 

L’ancien conseiller du chancelier, Eckhard Lübkemeier, invoque Helmut Schmidt 

au sujet de l’importance de valeurs dans la politique : le chancelier a été de l’avis que 

les valeurs seules ne représentaient pas une boussole absolue de nos actions, mais plutôt 

une mûre réflexion, fondée sur la raison5, qui correspondait à un exercice 

d’équilibrisme. Cela prouve que l’ancien chancelier fédéral Schmidt – inspiré entre 

autres par les idées du sociologue Max Weber – s’est laissé guider par une approche 

basée sur l’éthique de responsabilité6 plutôt que l’éthique de conviction7 quant à ses 

actions dans le domaine de la politique extérieure et de sécurité. La question se pose 

alors si, d’après les propos de Lübkemeier, l’Allemagne ne devrait pas se sentir dans 

l’obligation de respecter ce principe équilibriste en tant que « puissance destinée à la 

codirection au niveau européen et cela plus que dans les réflexions réalisées jusqu’à 

présent8 ». 

Ou est-ce que le contexte de la rivalité avec des régimes autocratiques ou totalitaires 

du monde actuel, comme la Chine et la Russie, qui bafouent les droits de l’homme et 

fondamentaux et qui, en raison de l’extension de leurs projections de puissance, exercent 

une pression massive internationale sur les démocraties, majoritairement conçus comme 

──── 
1 Cf. SPD/ Bündnis 90/Die Grünen / FDP 2021. 

2 Cf. ibid. : 130‒158. 

3 Ibid : 143‒158. 

4  Ibid : 143. 

5  Cf. Schmidt 1982 :138 sq., cité dans : Lübkemeier 2021 : 20. 

6 Max Weber a interprété le terme « éthique de responsabilité » – selon Robert Spaemann – 

comme « l’attitude d’un être humain qui prend en compte, dans ses actes, l’intégralité des 

conséquences probables, qui demande alors quelles conséquences sont les meilleures dans leur 

ensemble sous l’angle de la teneur en valeur de la réalité et qui agit en conséquence, même s’il 

devait être obligé de commettre des actes que l’on devrait qualifier de mauvais, considérés de 

manière isolée. » Traduit du texte source allemand : Spaemann 1982 : 63. Voir aussi la source 

primaire de Weber 1993 : 51‒67. Cf. aussi Klein/Schubert 2020. 

7 Cf. Robert 1982 : 61‒72, ntmt. 63‒66 ; Klein/Schubert 2020.  

8 Traduit du texte source allemand : Schmidt 1982 : 138 sq., cité dans : Lübkemeier 2021 : 20. 
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étant libérales et respectant l’État de droit, ne nécessiterait-il pas d’autant plus un 

engagement clair et net en faveur des valeurs qui marquent l’image identitaire ? 

Cela aurait une pertinence considérable pour la politique extérieure et de sécurité 

allemande, qui, compte tenu de la dictature nazie et des ambitions hégémoniques de 

celle-ci, est fortement marquée par la responsabilité historique de l’Allemagne. Car 

« l’État constitutionnel moderne est, certes, séculaire et idéologiquement neutre », 

estime Oberreuter. Mais « cet État [c’est-à-dire le nôtre] n’est pas exempt de valeurs, 

[vu que] la loi fondamentale fut expressément conçue comme un « ordre basé sur des 

valeurs », en réaction au relativisme de valeurs de la république de Weimar et à la 

destruction de valeurs par le national-socialisme9 ». La Cour constitutionnelle fédérale 

surveille que « la politique actuelle ne se développe pas dans une direction opposée aux 

valeurs fondamentales10 ». De ce fait, la défense des intérêts du gouvernement fédéral 

ne doit pas, sur le fond, être en contradiction avec ce primat quand il s’agit d’élaborer 

la politique extérieure et de sécurité allemande.  

Il sera discuté par la suite dans quelle mesure le développement de la politique 

extérieure et de sécurité allemande après la Seconde Guerre mondiale – en particulier à 

la suite de la réunification allemande en 1990 – était à la hauteur de cette revendication 

et à quel point cet objectif était un aspect déterminant pour les gouvernements de la 

République fédérale d’Allemagne jusqu’à présent. De plus, la question de la consistance 

d’une politique extérieure et de sécurité basée sur des valeurs fera l’objet d’un examen 

plus approfondi à travers la réflexion portée sur certaines relations clés de la République 

fédérale d’Allemagne. Cette ambition déterminée de baser la politique extérieure et de 

sécurité allemande sur des valeurs, ne risque-t-elle pas de se heurter aux intérêts 

nationaux soumis à la Realpolitik ? De telles contradictions, peuvent-elles provoquer 

des irritations et pertes de confiance à l’échelle internationale, susceptibles de remettre 

en question le mantra de la « continuité et prévisibilité11 » de l’Allemagne, répété à de 

nombreuses reprises ? Qu’en est-il de la crédibilité de la politique extérieure et de 

sécurité allemande basée sur des valeurs ? Dans quelle mesure, d’éventuelles 

inconsistances de crédibilité sont-elles solubles, voire évitables, à l’avenir ? 

Une réflexion historique portée sur la politique extérieure et de sécurité allemande 

et l’analyse de certaines relations clés sont censées permettre de tirer des conclusions 

ainsi que de déduire de cette réflexion historique des parts importantes de directives-

cadres conceptionnelles de la politique extérieure et de sécurité allemande. Ces 

dernières sont censées déboucher sur un débat sur les possibilités et limites des actions 

politiques du point de vue de l’éthique politique. Cela se veut être un point de départ et, 

dans le même temps, une impulsion pour des réflexions scientifiques consécutives, en 

particulier pour celles qui sont localisées dans le contexte de la philosophie politique, 

dans le champ de tension des éthiques déontologique et téléologique (respectivement 

conséquentialiste et utilitariste12). 

──── 
9  Traduit du texte source allemand : Oberreuter 2006. 

10  Ibidem. 

11  Cf. Haftendorn 2012 : 15‒25. 

12  Voir à ce sujet Weber 1919 et Weber 1993 ; voir au sujet de Weber aussi Verstraeten 1995 :180‒

187 ; Cf. aussi Ahrens 1989 :825‒844 ; cf. Meyer 2017 et Schedel 2018. 
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1  Les lignes directrices de la politique extérieure et de 
sécurité allemande, basées sur des valeurs et motivées 
par des raisons historiques : la revendication du « jamais 
plus13 » 

A sa naissance, la politique étrangère de la République fédérale d’Allemagne était 

profondément marquée par les expériences de la guerre d’agression, de l’Holocauste et 

de l’effondrement du Troisième Reich, ayant pour corollaire la division de l’État et la 

perte totale de la souveraineté de l’Allemagne. Cette revendication postulée du « jamais 

plus » n’a non seulement conduit à une réorientation politique, mais aussi à une image 

identitaire fondamentalement nouvelle de la politique étrangère ouest-allemande. Après 

avoir vécu la destruction, la culpabilité et la souffrance, de nombreux Allemands ont eu, 

certes, la motivation intrinsèque à l’évolution et au changement d’attitude. Cette image 

identitaire leur fut pourtant imposée par les Alliés qui avaient libéré l’Allemagne de la 

dictature hitlérienne et l’occupèrent. La nouvelle image identitaire était la condition de 

base d’un retour dans la communauté internationale. En adoptant la loi fondamentale en 

1949, la République fédérale d’Allemagne s’est dotée d’un (nouveau) canon de valeurs, 

lequel représente depuis lors l’ADN morale de l’État démocratique et également le 

modèle à suivre par la politique extérieure de la République fédérale.  

1.1 Jamais plus Auschwitz ! 

La rupture civilisationnelle du national-socialisme et sans précédent dans l’histoire. Il 

suffit de porter le regard sur le réseau de camps de concentration du régime nazi, 

éparpillés sur toute l’Europe centrale et orientale, et l’anéantissement industriel de vies 

humaines, notamment à Auschwitz14, pour constater : la culpabilité fut souvent refoulée 

par nombre de personnes en Allemagne d’après-guerre – à l’Ouest comme à l’Est. 

Néanmoins, en commémoration de ces atrocités, l’obligation fut reconnue d’en assumer 

la responsabilité vis-à-vis de la communauté internationale et de réorienter moralement 

ses propres actions sociétales et étatiques en conséquence. En bref : « Jamais plus 

Auschwitz ! »  

Le fait de militer pour les droits de l’homme ou bien de faire barrage respectivement 

mettre un terme aux persécutions, expulsions et génocides, marque dès lors l’image 

identitaire allemande de l’État de droit démocratique et les impératifs moraux de la 

politique étrangère dans la République fédérale. Il en dérive l’obligation morale envers 

l’Israël pour des raisons historiques, puisqu’il s’agit de la nouvelle patrie de ceux qui 

ont pu échapper à l’Holocauste que l’Allemagne a déclenché à l’époque. Le fait de 

défendre l’existence de l’État israélien fut déjà la raison d’État dans la phase précoce de 

la politique étrangère allemande. Harnisch constate que « la culpabilité, les regrets et le 

pardon sont des normes et pratiques de la communauté internationale après 1945 qui 

permettent justement [aux auteurs des crimes] [...] de passer aux aveux et de « réparer » 

les actes commis pour ainsi pouvoir réintégrer la communauté internationale15. »7 

──── 
13  Cf. au sujet de la revendication du « jamais plus » comme objet de réflexion scientifique la 

contribution de Kovac. Kovac 2021 : 29‒35.  

14  Une vue d’ensemble des lieux de la terreur et de l’anéantissement nationaux-socialistes est 

affichée, entre autres, sur la carte de l’Institut d’histoire contemporaine allemand. Munich – 

Berlin 2012. Celle-ci est consultable en ligne dans la rubrique « Vor 75 Jahren :Todesmarsch 

aus Auschwitz ». Hintergrund aktuell, Bundeszentrale für politische Bildung 2020. 

15  Traduit du texte source allemand : Harnisch 2019 : 7. 
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Lübkemeier constate que l’histoire continue d’avoir des répercussions et rappelle que 

« la politique étrangère allemande […] [serait] toujours bien avisée d’en tenir 

compte16 ».8F 

1.2 Jamais plus seul – jamais plus la guerre ! 

L’isolement en termes de politique étrangère fut déjà réalisée avant la Première Guerre 

mondiale par une nation allemande unifiée de manière martiale depuis peu de décennies 

seulement – tardivement en plus, en 1871 à Versailles, au « cœur de la nation » de 

l’ennemi juré, la France, vaincu peu de temps avant –, laquelle, à la suite des années de 

sa fondation et d’ascension, commença à rivaliser avec les puissances occidentales 

européennes pour l’hégémonie en Europe et en Outre-mer. Cet isolement fut, après 

l’abolition de la démocratie pendant l’entre-deux-guerres, mené par l’Allemagne nazie 

montant de plus en plus en puissance comme un combat décisif de la « race supérieure ». 

L’Allemagne nazie dut son succès partiellement à l’instabilité politique de la 

République de Weimar – fondée à ce même endroit susmentionné (voir le Traité de 

Versailles de 1919). 

Dans la considération historique des processus de changements socioéconomiques 

et politiques des années 1871 à 1939, les périodes de l’avant-guerre, de la Première 

Guerre mondiale, de l’entre-deux-guerres et de la Seconde Guerre mondiale 

s’imbriquent les uns dans les autres, même si aucune force des choses fatidique n’en 

résulte quant à la question de la causalité17. Berger définit, comme réaction à l’erreur 

historique, que les « stratégies centrales de la politique extérieure et de sécurité 

allemande, en particulier le réflexe du multilatéralisme et le fait de privilégier des 

solutions aux conflits qui n’impliquent pas un recours au militaire, découlent 

directement des débats controversés sur les enseignements tirés de la politique 

expansionniste et d’extermination national-socialiste et [... remarque que celles-ci] ne 

[peuvent] pas être attribuées en premier lieu à un intérêt fixe national [...]18. » Cela ne 

devait et ne devrait « plus jamais » arriver. Notamment les générations suivantes en 

Allemagne ont mesuré la politique extérieure et de sécurité allemande à l’aune des 

exigences morales fixées pour celle-ci et ne cessent de rappeler l’engagement en faveur 

de valeurs comme la paix, la liberté et l’autodétermination des peuples. 

2  La défense des intérêts de la politique extérieure et de 
sécurité allemande : l’exigence du genre « Les affaires 
sont les affaires ! » 

En l’espace de peu d’années après la fin de la guerre, la partie occidentale de 

l’Allemagne, largement réduite en cendres, connut un essor économique impressionnant 

– dans un pays où certaines villes furent détruites à plus de 75 pour cent, parfois même 

à plus de 90 pour cent, comme par exemple les villes de Düren (99,8 pour cent) ou de 

Juliers (100 pour cent)19. 11F Les conditions d’approvisionnement de la population étaient 

de plus très précaires en Allemagne, comme dans une grande partie de l’Europe, durant 

──── 
16  Traduit du texte source allemand : Lübkemeier 2021 : 18. 

17  À voir aussi, par exemple, l’essai d’Isabel Funke rédigé pour l’Université de Mannheim, qui 

résume bien la discussion sur la question de continuité ; Funke 2014. Cf. aussi Phoenix 2018. 

18  Traduit du texte source allemand :Berger 2002 : 79, cité dans : Harnisch 2019 : 6. 

19  Aachener Zeitung en ligne 2019. 
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les premières années d’après-guerre20.F Cependant, l’économie ouest-allemande réussit 

en quelques années de se redresser et ceci malgré toutes les destructions dues à la guerre 

qui touchèrent pourtant les installations industrielles dans une moindre mesure21.F La 

décision prise par le gouvernement américain de renoncer à un démontage industriel de 

l’Allemagne de l’Ouest (plan Morgenthau) et l’idée de se tourner vers un « usage 

stratégique » de crédits à la reconstruction (plan Marshall) en Europe était, dans ce 

contexte, une condition importante – surtout pour ses effets psychologiques – de l’essor 

économique de l’Allemagne de l’Ouest. Le plan Marshall fut délibérément employé en 

Europe comme « remède » à l’influence soviétique, cette dernière visant une expansion 

au moyen d’une politique de force, même s’il n’était pas prévu comme une action de 

charité, mais comme offre de crédit à l’Europe occidentale afin de soutenir l’écoulement 

de marchandises américaines22. Faisant partie d’une orientation fondamentale relative 

à la politique économique (« l’économie sociale de marché »), la réforme monétaire elle 

aussi ainsi que la coopération naissante en matière de politique économique en Europe 

occidentale ont contribué, en l’espace de quelques années seulement, à une ascension 

fulgurante – voir « miracle économique (ouest-)allemand23 ». Dans ce contexte, l’accent 

était surtout mis sur l’exportation de biens en pleine expansion, un développement qui 

a de plus en plus défini le renom de l’Allemagne de l’Ouest en termes de politique 

économique24, augmentant ainsi la reconnaissance internationale. La « République de 

Bonn » s’est révélée une « histoire de réussite dans le système international du 

capitalisme » – particulièrement pour les États-Unis, indispensable garant de la sécurité 

en Europe occidentale, menacée par l’Union soviétique. Elle jouait également un rôle 

stratégique important sous un angle idéologique. L’Allemagne de l’Ouest était, comme 

aucun autre pays, un modèle de la supériorité du système capitaliste basé sur le libre-

échange, et de la démocratie libérale à l’instar occidental par rapport à un système 

communiste marqué par l’économie planifiée et la dictature de cadres soviétiques. De 

ce fait, la projection de puissance occidentale rayonnait jusque dans les États du pacte 

de Varsovie – notamment dans la partie orientale de l’Allemagne, la RDA.  

Mais la République, avec son centre politique au bord du Rhin, s’est servi elle aussi 

de sa nouvelle importance économique pour souligner l’un de ses objectifs nationaux 

majeurs – la réunification allemande25. La doctrine Hallstein joignit l’aide au 

développement ouest-allemande, en place depuis le début des années soixante, à la 

condition de ne pas reconnaître la RDA26. La préservation des conditions du maintien 

du poids économique et de la prospérité en hausse – comme la couverture des besoins 

énergétiques en hausse (d’abord le pétrole, puis le gaz) – ont progressivement influé, 

s’apparentant quasiment à un primat27, sur les activités extérieures de l’Allemagne 

occidentale d’après-guerre. Ces relations causales entre intérêts économiques et leurs 

répercussions sur la politique extérieure et de sécurité n’ont longtemps pas été pris pour 

sujet en public, afin de préserver l’image identitaire d’une politique extérieure basée sur 

des valeurs. Cela était encore pratique commune deux décennies après l’achèvement de 

──── 
20  Cf. Beckmann o.J. 

21  Cf. Wolf 2016. 

22  Cf. Beckmann o.J.  

23  Cf. Kimmel 2005 ; Grau/Haunhorst/Würz 2014 ; Wolf 2016. 

24  Les propos de l’historien de l’économie, Werner Abelshauser, sont tout autant remarquables 

dans ce contexte. Il renvoie aux conditions, le développement économique général de l’après-

guerre et la nouvelle orientation des exportations de l’Allemagne de l’Ouest qui se situent 

dorénavant à l’échelle mondiale ; Losse 2017. 

25  Cf. Meier-Walser/Wolf 2012 : 6. 

26  Cf. Gray 2005. Voir aussi l’évaluation de Gülstorff 2017. 

27  Cf. au regard des relations germano-iraniennes : Bösch 2019 : 56‒60, notamment 56. 
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l’unité allemande : l’ancien Président fédéral, Horst Köhler, n’a finalement fait que 

prononcer en 201028 ce qui correspondait à la réalité des intérêts de l’Allemagne depuis 

bien longtemps déjà. Entre temps, « les intérêts allemands sont considérés comme un 

leitmotiv légitime des activités extérieures29. »  

L’orientation fondamentale multilatérale de l’Allemagne de l’Ouest en était une 

conséquence nécessaire aussi, en raison de la signification essentielle des relations 

commerciales extérieures. Les efforts de coopération et d’intégration ouest-allemands 

dans les systèmes collectifs occidentaux pendant les premières décennies d’après-guerre 

n’illustraient pas seulement le besoin de défense face aux troupes du pacte de Varsovie 

déployées à l’est de l’Elbe. Avec l’ouverture vis-à-vis des États occidentaux à 

orientation capitaliste, ce procédé servait également à protéger la nouvelle orientation 

économique de l’Allemagne de l’Ouest. Il est à noter tout de même que seule la menace 

militaire des pays de l’Est a poussé les Alliés respectivement Européens de l’Ouest, en 

dépit de leurs expériences douloureuses durant la Seconde Guerre mondiale et du 

développement précédent, à intégrer l’Allemagne de l’Ouest de façon durable dans une 

politique de défense commune, permettant dans le même temps de garder le pays, à 

l’aide des États-Unis, sous contrôle en ce qui concerne l’aspect de la politique de 

sécurité. Il fallait éviter que l’Allemagne de l’Ouest, en tant qu’État tampon de défense 

face aux États du pacte de Varsovie et avec sa croissance économique, demeure exclue. 

En revanche, l’idée consistait à la garder sous contrôle au moyen d’une intégration 

transatlantique30. 
L’Allemagne s’est progressivement rendu compte de sa nouvelle force. La Deutsche 

Mark comme symbole de la stabilité fiscale naissante est indissociable du miracle 

économique mythifié de la RFA durant les années de reconstruction. Quant à la 

recherche d’identité de la partie occidentale de l’Allemagne d’après-guerre, cette 

supposition étaie le point de vue que la force économique de l’Allemagne de l’Ouest, 

inspirant le respect et augmentant l’influence à l’échelle internationale, a occupé le rôle 

d’un nouveau facteur d’identification pour les citoyens et citoyennes à l’ouest de l’Elbe. 

Vu que le succès économique de la « République de Bonn » a rapidement amélioré la 

réputation de cette dernière à l’étranger, cette nouvelle réputation, communiquée à 

l’échelle mondiale et vécue par l’Allemagne de l’Ouest pendant la situation provisoire 

de la division de l’Allemagne, a reflété une nouvelle forme de poids international. Le 

nouvel image identitaire de la RFA qui en résulte a donc compensé, dans une certaine 

mesure, le besoin ressenti d’avoir une identité nationale. Au regard de la conception de 

la politique étrangère de la République fédérale, le mot « diplomatie du chéquier31 », 

employé ultérieurement, démontre très bien comment du poids diplomatique fut généré 

durant la phase de souveraineté partiellement limitée, notamment à partir des années 

soixante-dix au plus tard, au-delà de l’Europe occidentale32.  
Sa montée en puissance vers l’une des grandes puissances exportatrices 

respectivement économiques, rayonnant vers l’extérieur et attractif sur le plan financier, 

a permis à l’Allemagne de l’Ouest, certes restreinte au niveau de la politique extérieure 

et de sécurité, d’étendre considérablement son influence en matière de politique 

extérieure sur la scène internationale, permettant la création d’une nouvelle projection 

de puissance dans le contexte des relations internationales. Cela ne s’appliquait pas 

seulement à l’Europe occidentale qui se rapprochait successivement et à petits pas sur 

──── 
28  Cf. Armbrüster 2010. 

29  Traduit du texte source allemand : Lübkemeier 2021 : 19. 

30  Kagan 2019 : 63 sq. 

31  Cf. Haftendorn 2012 : 17. 

32  Cf. Bösch 2019 : 56‒60. 
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le plan économique, mais aussi à l’échelle mondiale. Cette importance a fait de 

l’Allemagne de l’Ouest et de la France des États clés au sein de la communauté ouest-

européenne. Ce qui leur a permis d’assumer ce rôle était, d’un côté, leur poids dans les 

domaines de la politique de sécurité – la France comme puissance nucléaire qui détient 

un siège permanent dans le Conseil de sécurité de l’ONU – et de l’économie, de l’autre 

– l’Allemagne occidentale avec sa puissance économique en accélération. Cette entente 

constituait finalement le moteur de l’évolution d’une Europe occidentale en voie de 

s’unir toujours plus étroitement aux niveaux économique et, par la suite, politique.  

L’engagement ouest-allemand en faveur du processus d’intégration européen n’a 

pas non plus été sérieusement perçu comme l’expression d’une politique d’intérêts 

hégémoniques, et encore moins comme une menace sérieuse pour la sécurité. Cet 

engagement était considéré plutôt comme un enrichissement en raison de ses bénéfices 

économiques, d’autant plus que l’Allemagne, comme pays divisé, n’était guère capable 

de dominer l’Europe occidentale en raison de son poids limité au niveau de la politique 

de sécurité par suite des séquelles de la guerre. L’engagement en faveur de l’union de 

l’Europe occidentale afin de promouvoir la prospérité commune de ses membres faisait 

même apparaître cette construction européenne, grâce à l’estime qui en résultait pour 

l’Allemagne de l’Ouest, comme un substitut adéquat, même s’il était élargi au niveau 

supranational, pour une nouvelle image identitaire d’une nation impliquée. Cette quête 

de la RFA semblait réaliste jusque dans les années quatre-vingt, par opposition à l’idée 

de surmonter la division de la nation. En revanche, la chute du mur était perçue comme 

inatteignable dans un proche avenir – jusqu’à ce que les événements qui se sont 

produites entre la fin de l’été 1989 et l’automne 1990 aillent profondément changer les 

conditions cadres des relations internationales. 

3  Valeurs et intérêts en contradiction : la crédibilité de la 
politique extérieure et de sécurité allemande est-elle 
consistante ? 

La « révolution pacifique » en automne 1989 et, par suite de la réunification allemande, 

la fin du pacte de Varsovie et de l’URSS ont fondamentalement basculé les rapports de 

force dans le système de la politique extérieure et de sécurité en Europe. Le système de 

liaison ouest-européen de la/des Communauté.s européenne.s n’a, par la suite, pas été 

aboli33, mais plutôt approfondi. Avec l’introduction d’un marché unique et d’une 

monnaie commune, ce système s’est transformé en Union européenne (UE) qui s’est, à 

son tour, élargie vers l’Europe orientale depuis 2004. Grâce à « l’interpénétration » 

croissante de l’Allemagne, une exception nationale pouvant potentiellement se tourner 

contre ses voisins européens était quasiment exclue après la réunification allemande34. 

Néanmoins, l’importance de l’Allemagne unifiée, dotée maintenant de tous ses droits 

souverains en termes de politique extérieure et de sécurité en sus de son influence 

économique déjà existante, n’a cessé de croître – volontairement ou involontairement –

dès la première décennie de ce siècle. De surcroît, la réalité du marché intérieur 

européen a considérablement conforté la position particulière de l’Allemagne. Comme 

on a finalement pu voir dans le cadre de la gestion de la crise financière de 2008, 

l’importance de l’Allemagne unie (comme État clé de l’UE) s’est accrue visiblement. 

La tentative – alors qu’elle n’était pas couronnée de succès – de contenir le conflit en 

Ukraine (l’accord de Minsk de 2015) a souligné encore une fois la position de force 

──── 
33  Meier-Walser/Wolf 2012 : 7. 

34  Cf. Haftendorn 2012 : 16. 
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croissante de l’Allemagne sur le plan de la politique extérieure et de sécurité. En moins 

de 20 ans après la réunification allemande, l’Allemagne n’est pas seulement devenue 

une, mais de plus en plus la puissance dirigeante européenne. Seule la France occupe 

une position de force comparable au sein de l’UE, bien que celle-ci concerne la politique 

de défense, respectivement militaire, plutôt que la politique économique.  

Cette montée en puissance et la sortie de la Grande-Bretagne de l’UE suite au 

référendum sur le Brexit en 2016 ont rendu le risque d’une rivalité entre les deux pays 

moteurs plus probable puisque la Grande-Bretagne avait assumé le rôle d’intermédiaire 

conciliant les intérêts allemands et français. Cela pourrait même impliquer une division 

en deux camps, en particulier si l’Allemagne usait de son pouvoir au sein de l’UE pour 

imposer ses intérêts économiques et financiers dans un cadre européen, au détriment 

d’un ou de plusieurs États membres. Ce conflit d’intérêts s’aggrave actuellement par le 

fait que l’opposition nationaliste en France se sert de la position allemande en Europe 

comme sujet politique – en prétendant que cette dernière engendrait une dépendance 

économique française de l’Allemagne. Par ce biais, cette opposition politique cherche à 

augmenter la pression sur les gouvernements français pro-européens et sur ceux qui 

préconisent l’entente franco-allemande depuis Charles de Gaulle.  

Mais ce n’est pas seulement l’opposition politique en France qui, à l’heure actuelle, 

observe la politique extérieure et de sécurité allemande avec suspicion. Les médias 

étatsuniens ont insinué une réticence allemande en termes de politique extérieure de de 

sécurité. Concrètement : dans la question du soutien de l’Ukraine, laquelle avait déjà été 

confrontée aux menaces russes bien avant l’invasion, les médias américains ont remis 

en question la crédibilité de l’Allemagne quant à la solidarité envers l’Alliance en raison 

d’un manque de fiabilité dans le domaine de la politique extérieure35. Notamment la 

repondération du pouvoir politique de l’Allemagne unie, en anticipation des années 

vingt amorcées de ce 21e siècle, donne suffisamment lieu à discussion si cette montée 

en puissance n’a pas perturbé le soi-disant équilibre entre les intérêts et les valeurs 

allemands. 

Notamment les événements actuels concernant la guerre en Ukraine révèlent plutôt 

un manque de cet équilibre et d’une consistance de crédibilité de la politique extérieure 

et de sécurité allemande reposant sur des valeurs.  

Cette question de crédibilité a fait l’objet d’un vif débat au commencement de la 

guerre d’Ukraine, mais elle touche substantiellement d’autres sujets de la politique 

extérieure et de sécurité allemande aussi. Les observateurs politiques attentifs se posent 

alors des questions sur l’exigence de crédibilité d’une politique extérieure et de sécurité 

allemande basée sur des valeurs : d’une part, on livre des matériels d’armement lourds 

dans une zone de tension ou de guerre avec un potentiel d’escalade et, d’autre part, on 

effectue de la gestion de crise civile permettant de renforcer ou d’établir une paix 

durable, par exemple dans des régions de crise africaines, ou bien si l’on cherche à 

endiguer ou mettre fin à une crise qui s’est transformée en conflit chaud. En outre, il 

existe d’un côté une étroite coopération commerciale avec des États régnés par des élites 

et despotes corrompus et de l’autre, l’Allemagne milite pour les droits de l’homme 

partout dans le monde, exige le respect de ceux-ci des gouvernements qui les bafouent 

et condamne la persécution politique, l’oppression, le déplacement forcé et le génocide. 

La question de savoir si la politique extérieure et de sécurité allemande basée sur des 

valeurs est une volonté ou une réalité, sera traitée et mise à l’épreuve dans ce qui suit à 

──── 
35  Cf. Theil 2022 ; voir aussi Ward 2022. Le chancelier fédéral Scholz a annoncé, à la suite de la 

reconnaissance des territoires sécessionnistes de l’Ukraine par le Président Poutine le 

22/02/2022, l’arrêt du processus d’autorisation du gazoduc Nord Stream 2, salué et exigé 

précédemment par les alliés (occidentaux). Décision du gouvernement fédéral : autorisation de 

Nord Stream 2 mise à l’arrêt. Tagesschau en ligne 2022a. 
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l’aide d’une réflexion portée sur les rapports avec le Proche- et Moyen-Orient ou bien 

au moyen de relations clés bilatérales de l’Allemagne. 

3.1 Les relations avec le Proche- et Moyen-Orient – des exportations 
d’armes en zone de crise 

Je tiens à préciser d’abord que les exportations d’armements incombent au ministère de 

l’Économie et non à celui des Affaires étrangères. La question fondamentale qui se pose 

est de savoir si les exportations d’armements ne relèvent pas « de la politique extérieure 

et de sécurité plutôt que de l’aide économique et du contrôle des exportations36 ». 

« L’état actuel » représente un « vice congénital37 » structurel, affirme Georg Mascolo. 

L’Allemagne, qui bataille pour la défense des droits de l’homme et la paix internationale 

à l’échelle mondiale, était le 4e exportateur d’armes lourdes entre 2016 et 2020, derrière 

les États-Unis, la Russie et la France38. En 2018 déjà, quand le sujet des exportations 

d’armements vers des États impliqués dans la guerre au Yémen fut mis sur le tapis, un 

passage fut intégré dans l’accord de coalition de l’époque, conclu entre le SPD et la 

CDU/CSU, interdisant des livraisons à tous les États directement impliqués dans cette 

guerre. Cette résolution ne fut cependant mise en pratique que pour l’Arabie Saoudite, 

le Soudan et le Yémen39. De fait, les autorisations d’exportations ont battu un nouveau 

record en 2019, avec une somme d’environ huit milliards d’euros40 et, suite à une légère 

baisse l’année suivante, ce chiffre a atteint son niveau le plus élevé en 2021, soit 

9,35 milliards41. C’est justement pour les exportations d’armes allemandes en Arabie 

Saoudite que des autorisations individuelles furent accordées en 2020, pour un montant 

total de plus de 30 millions d’euros42. Cependant, pendant cette période-là, l’Arabie 

Saoudite n’était pas seulement belligérante au Yémen, mais aussi l’un des adversaires 

majeurs de l’Iran en termes de politique extérieure et de sécurité. L’Allemagne exige de 

ce dernier de garantir l’utilisation pacifique de son énergie nucléaire et elle s’est 

activement engagée en faveur d’une limitation d’utilisation (en 2015) lors des 

négociations de l’accord international sur le nucléaire iranien et continue de le faire.  

Cela est dû au potentiel militaire de l’Israël, puissance nucléaire présumée et ennemi 

principal de l’Iran. L’État israélien, approvisionné en biens d’armement allemands 

depuis le début des années cinquante, au plus tard depuis 1956/5743, a bénéficié de 

l’obligation morale de l’Allemagne d’apporter son soutien à l’Israël dans sa quête de 

préserver son existence. Cela n’était pourtant pas le seul motif de la coopération 

militaire44, les exportations d’armements dans la région du Proche- et Moyen-Orient 

sont depuis toujours lucratives pour l’Allemagne. Mascolo constate quant au commerce 

des armes dans l’année record de 2021 que « ce miracle économique allemand très 

spécial [...] pendant la coalition rouge-verte de 1998 à 2005 se faisait également [avec 

la participation] des Verts, lesquels ont fustigé ensuite ce genre de commerce, avec 

l’Arabie Saoudite entre autres, une fois qu’ils se retrouvèrent en opposition, et ont même 

──── 
36  Traduit du texte source allemand : Mascolo 2022. 

37  Traduit du texte source allemand : ibidem. 

38  Stockholm International Peace Research Institute (éditeur) 2021. 

39  Tagesschau en ligne 2021. 

40  Cf. ibidem.  

41  Cf. Redaktionsnetzwerk Deutschland 2022a. 

42  Cf. Statista Research Departement 2022. 

43  Serr 2015. 

44  Cf. ibidem. 
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déposé plainte devant la cour constitutionnelle pour qu’un contrôle parlementaire plus 

strict soit mis en place en ce qui concerne les exportations d’armes45. » 

Les exportations d’armements vers l’Israël respectivement dans cette région de 

crise, font-elles exception à la règle justifiée par des raisons morales ? Certainement 

pas, car dans le cas de l’armement des Kurdes, pour les soutenir dans leur combat contre 

ce que l’on appelle l’État islamique en 2014, on a encore une fois dérogé à celle-ci. 

Mais, même si – selon Mascolo – « tous les cas exceptionnels » [...] ne peuvent pas être 

définis, voire résolus en adoptant des lois [...] », il doit être évident qu’une exception est 

censée rester une exception, car au départ, « [...] les exportations en dehors de pays 

membres de l’OTAN n’étaient pas destinées à jouer un rôle très important [et] celles 

dans [...] des zones de tensions n’étaient même pas prévues [...] ». Par contre, 

« l’industrie [de l’armement] allemande [doit] [...] son expansion des années passées 

notamment à ses clients fidèles dans la zone du Proche- et Moyen-Orient, touchée en 

permanence par des crises » précise Mascolo et demande que « l’on aurait dû [y] mettre 

un « point final » après l’ingérence de nombreux États limitrophes dans la guerre au 

Yémen au plus tard [...]46. » Il semble que ce sont les implications allemandes de longue 

date en termes de politique d’armement – y compris dans des zones de crise – et la 

pratique dans la politique des armements appliquée par le gouvernement fédéral, du 

moins jusqu’en 2021, et intensifiée pendant cette année-là au point d’atteindre de 

nouveaux records, qui ont donné un nouvel élan économique sans précédent à l’industrie 

de défense allemande. En agissant ainsi, le gouvernement fédéral a – avec l’exigence de 

conserver une politique extérieure fondée sur des valeurs – principalement et 

délibérément fait d’un diable deux en livrant plus d’armes dans des régions de crises 

hantées par des escalades de violences dues aux destructions et au désordre. 

Il est vrai que le gouvernement fédéral au pouvoir depuis décembre 2021 a déclaré 

– jusqu’à la guerre en Ukraine – de ne plus vouloir accorder des autorisations permettant 

des exportations d’armements à des États dont l’implication dans la guerre au Yémen 

est prouvée. En outre, il a fait comprendre principalement que l’Allemagne 

« nécessiterait des règles plus contraignantes [...] pour une politique restrictive quant à 

l’exportation d’armes47 » et viserait par conséquent à élaborer un règlement de l’UE 

portant sur les exportations d’armements, en collaboration avec les partenaires 

européens. Pourtant, même si le gouvernement devait arriver à réaliser ces projets et à 

« ancrer » les principes politiques au sujet de l’exportation d’armes de guerre et d’autres 

matériels d’armements dans une loi nationale portant sur le contrôle des exportations 

d’armements, elle a tout de même laissé sous-entendre qu’elle admettrait des 

dérogations justifiées48.  

La décision prise par le gouvernement fédéral le 26 février 2022 d’envoyer des 

armes en Ukraine pour la soutenir dans sa guerre contre la Russie et pour permettre ainsi 

à celle-ci d’exercer son droit à la légitime défense, entraîne la création d’un autre cas de 

ce genre. D’après les propos du chancelier Scholz, cette « exception » supplémentaire 

n’abrogerait tout de même pas complètement la règle de ne pas envoyer des armes dans 

des zones de crise. Il est prévu que cette ligne directrice continue d’être appliquée « à 

de nombreuses occasions49 ». Au vu de la violation du droit international et du droit de 

légitime défense dans la guerre d’agression menée par la Russie, cette livraison d’armes 

est expressément présentée comme étant conforme aux valeurs occidentales. Mais des 

──── 
45  Traduit du texte source allemand : Mascolo 2022. 

46  Traduit du texte source allemand : ibidem.  

47      Traduit du texte source allemand : SPD / Bündnis 90/Die Grünen / FDP 2021 : 146 

48  Ibidem. 

49  Traduit du texte source allemand : Welt en ligne 2022. 
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livraisons d’armes dans des zones de crise ne sont plus exclues catégoriquement non 

plus50. Cela abroge le « principe fondamental de l’exception » en vigueur auparavant.  

Néanmoins, cela soulève des questions qui font que ce raisonnement moral peut 

parfois sembler très construit. C’est notamment le cas lorsque des discussions 

s’enflamment autour du sujet quels volumes de livraison peuvent encore être considérés 

comme proportionnés d’un point de vue éthique (« 100 » « jusqu’à 250 » ou bien 

« jusqu’à 730 » missiles sol-air, voire davantage encore) et à partir de quel volume les 

armements (avions de combat etc.) ne sont plus acceptables à cet égard.  

Depuis le début de la guerre en Ukraine et la décision du gouvernement fédéral de 

livrer des armes à un belligérant en Europe situé à environ deux heures de vol de Berlin, 

la question légitime se pose de savoir à quel point la réalité des exportations massives 

d’armements, sur un fond de risques d’escalades, est compatible avec la volonté de 

poursuivre une politique de prévention de crises basée sur des valeurs et guidée par des 

intentions pacifiques. Cela s’applique surtout si la limite morale et éthiquement justifiée 

de n’envoyer des armes dans des zones de conflit que dans des cas exceptionnels a été, 

en principe, transgressée en Ukraine au point de conduire à un changement de 

paradigme.  

3.2 Les relations avec la Chine – bourreau et partenaire commercial de 
premier plan ? 

L’oppression des peuples sur le territoire chinois, pays qui pratique le plus la peine de 

mort dans le monde51, a, d’un côté, été abordée officiellement par l’Allemagne52, de 

l’autre, celle-ci a soigneusement fait attention à ce qu’aucun préjudice majeur ne soit 

porté aux relations commerciales avec la Chine – championne technologique et nouvelle 

puissance mondiale économique – vu que ces dernières sont essentiellement 

importantes pour l’Allemagne comme nation exportatrice. Il est de fait que la Chine 

était le premier partenaire commercial de l’Allemagne en 2019 et cela non pour la 

première fois. Les exportations vers la Chine se sont chiffrées à presque 100 milliards 

d’euros en 2019. Elles ont alors triplé entre 2007 et 201953. Quant à la conception des 

relations avec la Chine, le défi pour l’Allemagne respectivement son gouvernement 

consistait à ce jour, à trouver l’équilibre entre les intérêts notamment politico-

économiques et les valeurs sur lesquelles se fonde la politique étrangère allemande 

(garantie de l’État de droit, de la démocratie et des droits de l’homme).  

Cela marquait particulièrement la politique allemande vis-à-vis de la Chine sous 

l’égide de la chancelière fédérale Angela Merkel (CDU)54. Mais aussi les 

gouvernements précédents sous les chanceliers Helmut Kohl (CDU) et Gerhard 

Schröder (SPD) se trouvèrent déjà devant le défi de garder cet équilibre dans la politique 

poursuivie par eux vis-à-vis de la Chine55. Huang constate que cet « équilibre » [...] 

représente régulièrement un challenge « dans les relations avec les partenaires 

transatlantiques ». « Il est d’autant plus difficile à garder quand il s’agit d’un partenaire 

comme la Chine, dont les valeurs, le système et l’identité sociale sont tellement 

──── 
50  Cf. ibidem. 

51  Cf. Amnesty International (éditeur) 2021. 

52  Cf. Zeit en ligne 2020. 

53  Cf. Huang 2021 :33 ; cf. Statistisches Bundesamt (éd.) 2022. 

54  Huang 2021 : 33.  

55  Ibidem : 34. 
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différents de ceux de l’Allemagne et de l’Europe56. » Huang constate néanmoins – au 

regard des années du gouvernement Merkel – une tendance à « ce que la pendule 

s’éloigne du réalisme et de l’idéologie ces dernières années [...] pour [dévier] de plus en 

plus fortement en direction d’une politique d’intérêts », puisant sa motivation « dans 

l’énorme marché chinois57 ». Ulrich Reitz esquisse la politique allemande vis-à-vis de 

la Chine et, à travers cet exemple, la politique étrangère de l’ère Merkel comme suit : la 

chancelière avait, en premier lieu, mesuré la politique vis-à-vis de la Chine à sa valeur 

pour le commerce allemand. Reitz devient encore plus explicite en constatant avec une 

franchise désarmante que le « destin des Hongkongais, des Tibétains, des Ouïghours, 

des Taïwanais [...] [n’avait] quasiment [joué] aucun rôle dans la politique étrangère 

opérationnelle, mis à part quelques laïus dans lesquels on exprimait toute sa 

préoccupation58. » De ce fait, le mantra de la dignité de l’être humain et des droits de 

l’homme n’existait que sous forme ritualisée, sans avoir cependant une signification 

prépondérante en pratique. 

Le changement de gouvernement en 2021, va-t-il avoir pour conséquence que la 

politique extérieure et de sécurité allemande substituera le « money first59 » du cabinet 

Merkel par un « moral first60 »61 ? Peu avant de prendre ses fonctions de ministre des 

Affaires étrangères, Annalena Baerbock avait clairement dit qu’une « politique 

extérieure guidée par des valeurs [...] [devait] toujours être un mélange entre dialogue 

et dureté », mais que l’interdiction d’importer des marchandises provenant de la région 

de Xinjiang, où les habitants sont systématiquement exploités comme main-d’œuvre, 

représentait tout de même un moyen de pression approprié envers le gouvernement 

chinois. « Nous, les Européens, devrions nous servir davantage de ce levier qu’est le 

marché unique », estime Baerbock62.  

De plus, la question suivante peut être soulevée : quelle position l’Allemagne 

défendrait-elle dans sa politique étrangère quant à la question des droits de l’homme, si 

la Chine, en tant qu’acteur mondial, y voyait un inconvénient pour ses propres intérêts ? 

La Chine, réduirait-elle en conséquence ses relations commerciales avec l’Allemagne 

ou donnerait-elle un nouveau tour de vis aux entreprises allemandes implantées en 

Chine afin d’entraver ou entièrement bloquer leur accès au marché chinois ? 

L’Allemagne, exigerait-elle de la Chine de respecter les droits de l’homme et pourrait-

elle maintenir sa posture de fonder sa politique extérieure et de sécurité sur des valeurs 

sans payer cher économiquement ? Reitz n’omet pas non plus de mentionner que la 

réorientation sur une politique vis-à-vis de la Chine basée sur davantage de valeurs dans 

l’époque post-Merkel risquerait d’entrainer des répercussions importantes sur la 

prospérité de l’Allemagne63. Ne serait-il pas plus efficace d’exercer de l’influence sur 

la politique des droits de l’homme en Chine par le biais de liens économiques intensifiés 

pour ainsi mettre la pression politique sur le régime à Pékin si besoin est – par exemple 

en ce qui concerne la liberté des Ouïghours ? C’est-à-dire : poursuivre une orientation 

des intérêts basée sur des buts économiques avec l’option de pouvoir s’en servir comme 

moyen qui justifie la fin (« politique étrangère basée sur des valeurs ») et ainsi légitimer 

l’orientation allemande sur des intérêts économiques d’un point de vue moral. En  

──── 
56  Traduit du texte source allemand : ibidem : 33. 

57  Traduit du texte source allemand : ibidem. 

58  Traduit du texte source allemand : Reitz 2021. 

59      En français : l’argent d’abord. 

60      En français : la morale d’abord. 

61  Ibidem. 

62  Traduit du texte source allemand : Spiegel en ligne 2021. 

63  Cf. Reitz 2021. 
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bref : « Le changement par le commerce » ou bien le changement par l’extension des 

interpénétrations commerciales, le changement par l’entente entre partenaires, d’égal à 

égal ? Par contre, si l’on regarde les positions de force de la Chine et de l’Allemagne de 

manière réaliste, peut-on même parler d’un tel pied d’égalité ? Une telle 

interpénétration, ne mènerait-elle pas droit dans la dépendance ? Qui est plus dépendant 

de l’autre ? Qui serait alors exposé au danger d’une vulnérabilité accrue de son 

autonomie et autodétermination, y compris dans le domaine de la politique extérieure et 

de sécurité64 ? 

Dans ce contexte et considérant les projections de puissance chinoises sur le monde 

(« Belt and Road Initiative65 ») et l’interpénétration économique croissante entre 

l’Allemagne et la Chine, la question se pose de savoir si l’orientation sur les intérêts 

économiques dans la politique allemande vis-à-vis la Chine peut servir d’instrument 

pour faire prévaloir des valeurs. Ou l’Allemagne pourrait-elle se dérober à sa 

responsabilité éthique justement en prétextant cette « impuissance » ? Quoique cet 

argument puisse être valide sur un plan strictement national, il est erroné si l’on fait 

partie de systèmes de relations internationales et d’alliances générant de l’influence. 

Dans ce cadre, l’Allemagne ne peut pas se déresponsabiliser sur le plan éthique quand 

il s’agit d’exercer de l’influence sur la Chine. Sur le fond, il est à noter, lorsque l’on 

observe l’évolution des relations sino-allemandes des dernières décennies, qu’en 

Allemagne l’orientation sur les intérêts économiques a, jusqu’à présent, primé sur la 

défense des valeurs dans la politique extérieure et de sécurité allemande, ce qui engendre 

des inconsistances de crédibilité.  

3.3 Les relations avec les États-Unis – « Values or Our Security66 » ? 

S’apercevant de la projection de puissance stratégique d’une Chine qui connaît une 

« recrudescence de provocations et de confrontations67 » et suite à la « destitution par 

vote » politique du président américain Donald Trump qui avait cherché la confrontation 

avec le concurrent commercial allemand68, Berlin s’est à nouveau rapproché du 

nouveau gouvernement étatsunien, au pouvoir depuis 2021. Compte tenu des valeurs 

communes, l’ancien gouvernement fédéral a jugé essentiel de se concerter étroitement 

sur le plan politique avec les États-Unis menés par le président démocrate Joe Biden. Il 

a suggéré, entre autres, un « New Deal transatlantique » pour pouvoir « parler d’une 

voix de la raison dans notre lutte commune pour la démocratie69 ». 

Une politique étrangère fondée sur des valeurs qui est empreinte d’idéalisme peut 

aussi bien conduire au désastre, selon l’avis de Friedbert Pflüger, si l’on considère 

l’exemple des États-Unis70. Dans la phrase suivante, il se réfère à Karl Kaiser et Karsten 

Voigt : « l’exportation de la démocratie dans des régions marquées de traditions et 

valeurs fondamentalement différentes [...] [risque] d’échouer71. » Selon Pflüger, le 

résultat en est que les États du dit monde occidental, avec à la tête les États-Unis, 

n’étaient pas en mesure d’améliorer la situation des gens sur place, mais que celle-ci 

──── 
64  Comme par exemple la dépendance de l’Allemagne face à la Russie au niveau de l’énergie. 

65     En français : l’initiative « la ceinture et la route ». 

66     En français : des valeurs ou notre sécurité. 

67  Traduit du texte source allemand : Ministère des Affaires étrangères (éditeur) 2021. 

68  Cf. Mildner/Schmucker 2018. 

69  Traduit du texte source allemand : Ministère des Affaires étrangères (éditeur) 2021. 

70  Cf. Pflüger 2021. 

71  Traduit du texte source allemand : ibidem. 
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s’était, au contraire, dégradée davantage72. Cet échec de l’Occident dans le Proche- et 

Moyen-Orient se reflète donc en Irak, en Syrie ou en Afghanistan73. 

On peut alors se demander dans quelle mesure une attitude idéaliste pourrait 

véritablement guider la politique extérieure et de sécurité, si la liberté, 

l’autodétermination des peuples ainsi que les droits de l’homme étaient en jeu. Les 

citoyen.ne.s aspirant à la liberté à Berlin-Est (1953, 1961) ou en Hongrie (1956) avaient 

déjà espéré une réaction militaire massive des États-Unis74. En vain, cela ne s’est pas 

produit, non plus en 1968, lorsque le printemps de Prague fut écrasé. Néanmoins, la 

ligne rouge des États-Unis, qui signifie en termes de politique de sécurité de riposter 

immédiatement sur le plan militaire, même par une frappe nucléaire en cas de besoin, 

serait probablement transgressée si la ligne de démarcation entre les zones d’influence 

en place devait être gravement ignorée – par exemple par la Russie ou la Chine – 

menaçant ainsi la sécurité des États-Unis et la paix mondiale75. Le président américain 

en exercice, Joe Biden, a fait une déclaration claire et nette à ce sujet à la suite du 

déclenchement de la guerre en Ukraine, à destination de la Russie, en cas d’attaque d’un 

pays de l’OTAN76. Pour les États-Unis, la question de la transgression de cette ligne 

rouge se poserait également, si la République populaire de Chine devait agresser le 

Taïwan. Ce scénario pourrait se réaliser si la Chine devait attaquer le Taïwan, par 

exemple en raison de tensions militaires accrues, voire un affrontement militaire – ni 

prévu ni intentionné – entre l’OTAN et la Russie en Europe, forçant une concentration 

militaire de l’Occident sur place que la Chine pourrait percevoir comme un moment 

propice pour lancer une invasion. 

Les résultats d’une politique extérieure et de sécurité idéaliste et basée sur des 

valeurs dans le Proche- et Moyen-Orient aussi bien que le manque de volonté de 

l’Occident de résolument défendre, avec toutes les conséquences militaires en cas de 

besoin, la liberté, l’autodétermination et les droits de l’homme au-delà de sa propre zone 

d’influence sécurisée en termes de politique de force, ont été enregistrés par des 

puissances rivalisant avec l’Occident, comme la Russie et la Chine. Pékin et Moscou 

pourraient être amenés à conclure que les États-Unis et leurs alliés occidentaux ne 

défendent la démocratie et l’État de droit que sous condition et que les bonnes exigences 

de l’Occident sont à relativiser et que des actions politiques ou militaires allant à 

l’encontre de celles-ci n’auront pas de conséquences pénalisantes. 

Il se pourrait donc que cette évaluation de l’Occident faite par la Russie et la Chine, 

y compris l’exigence prononcée par l’Occident de baser les relations internationales sur 

des valeurs, ne soit – notamment au vu des photos prises à Abou Ghraib et à 

Guantánamo ridiculisant les prisonniers torturés – perçue ni comme une projection de 

puissance convaincante ni comme moralement fondée. De ce fait, elle risque de paraître 

peu crédible, et ceci non seulement pour la Chine et la Russie.  

Les garanties de sécurité pour l’Europe, fournies par l’OTAN respectivement les 

États-Unis, sont d’une importance existentielle pour l’Allemagne. Cela soulève la 

question de savoir jusqu’à quel point l’Allemagne serait prête à limiter ou adapter ses 

relations commerciales avec la Chine, perçues comme essentielles, au détriment 

d’inconvénients économiques, au profit de la soi-disant conception de valeurs et de 

sécurité partagée avec les USA. L’appel du gouvernement Biden lancé à l’UE et à 

l’Allemagne de fonder leur politique extérieure davantage sur des valeurs, pourrait-il 

──── 
72  Cf. ibidem. 

73  Cf. ibidem. 

74  Cf. ibidem. 

75  Cf. Biden 2022. ; Cf. aussi Mayer 2022. 

76  Cf. ibidem. ; Cf. aussi Biden 2022. 
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inclure des arrière-pensées politico-économiques et ne serait-il, sous cet angle, qu’un 

prétexte pour empêcher l’UE et l’Allemagne d’intensifier leurs relations commerciales 

avec le rival chinois ? La réelle motivation des États-Unis, ne serait-elle pas plutôt la 

préoccupation de perdre davantage de terrain dans la rivalité économique et systémique 

mondiale avec la Chine ? L’extension poursuivie de la coopération (stratégique) en 

matière de politique économique, aboutissant même à un partenariat stratégique entre 

l’Allemagne et la Chine, entraînerait-elle des conséquences politico-sécuritaires pour 

les relations germano-américaines ? L’Allemagne, dû à sa dépendance des États-Unis 

dans le domaine de la politique de sécurité, ne serait-elle finalement pas dans 

l’obligation d’obtempérer aux ordres de Washington pour ne pas mettre en jeu les 

garanties de sécurité étatsuniennes pour l’Europe et l’Allemagne ? Berlin, ne serait-elle 

pas tenue d’agir ainsi tant que les capacités de défense de l’UE, quant à elle, demeurent 

limitées sur le plan militaire face à la Russie, l’Iran et la Chine ? Dans ce cas, 

l’Allemagne devrait privilégier ses intérêts sécuritaires existentiels sur ses intérêts 

économiques. Tel a été le cas lorsque la menace de l’Ukraine était accrue et une attaque 

par la Russie se profilait. Le gouvernement fédéral avait décidé alors de suspendre 

l’autorisation du gazoduc Nord Stream 2. Les intérêts sécuritaires sont alors priorisés 

par rapport aux intérêts économiques.  

Par conséquent, une analyse des relations germano-américaines permet de constater 

aussi des inconsistances de crédibilité qui se manifestent entre, d’une part, l’exigence 

d’une politique extérieure et de sécurité basée sur des valeurs et réticente devant des 

interventions militaires et, d’autre part, les intérêts de sécurité de l’Allemagne 

nécessitant des garanties militaires. Actuellement, ces dernières peuvent être garanties 

par l’Otan uniquement, avec en tête les États-Unis qui dominent militairement et 

exhibent offensivement leur puissance. L’Allemagne, en tant que concurrent 

commercial des États-Unis, relègue alors ses propres intérêts économiques au second 

plan dans un scénario de menace accrue.  

3.4 Les relations avec la France – un partenariat d’égal à égal basé sur 
des valeurs ou axé plutôt sur la réalisation des intérêts français ? 

D’aucuns penseront à l’histoire unique de réconciliation de ces deux grandes nations 

voisines européennes quand ils regardent l’évolution des relations franco-allemandes. 

Celle-ci est passée, en l’espace de moins de trois générations, d’une inimité héréditaire 

résultant de guerres en Europe, empreinte de haine et opposant le continent, à une 

alliance, ou plus précisément une entente, où règnent la paix et l’amitié et qui unit 

l’Europe. Au vu des expériences réciproques faites à Versailles (1871 et 1919), dans la 

« fournaise de Verdun » (1916) durant la Grande Guerre ainsi que pendant l’occupation 

allemande de la France (1940-44), l’acte solennel de réconciliation entre le chancelier 

fédéral Konrad Adenauer et le président de la République française Charles de Gaulle 

en 1963 dans la cathédrale de Reims, lieu prestigieux où furent sacrés les rois de France, 

avait un caractère quasi spirituel et a marqué le début de cette évolution d’importance 

historique pour la paix en Europe. 

Ce « conte politique », ce récit de réconciliation et d’amitié ainsi que ses images 

restées dans les mémoires des citoyen.ne.s des deux nations forme, d’un côté, sans 

aucun doute la base des valeurs communes. De l’autre, il est indéniable qu’à cette 

époque déjà, la motivation des deux États de travailler ensemble s’explique par un 

certain calcul politique : d’une part, la France s’intéressait à la puissance économique 

de son voisin d’outre-Rhin – p. ex. dans le cadre de la Communauté européenne du 
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charbon et de l’acier77. À cela s’ajoute que l’on voyait l’Allemagne comme un bastion 

respectivement une zone tampon face à l’URSS, puissance nucléaire menaçant l’Europe 

occidentale. D’autre part, la France, comme puissance d’occupation, était, de son côté, 

un partenaire indispensable pour que l’Allemagne de l’Ouest puisse aspirer à réintégrer 

la communauté internationale et à regagner sa pleine souveraineté nationale en passant 

par la voie de l’entente (ouest-) européenne78. Cependant, c’est justement ce calcul 

réciproque qui marque les relations entre la République française et la République 

fédérale d’Allemagne depuis lors jusqu’à nos jours. C’est ce calcul qui, grâce à son effet 

de coopération et d’intégration, a engendré un dividende de paix dont toute l’Europe 

occidentale et, après la chute du rideau de fer, aussi l’Europe orientale profitent à ce 

jour. Le président français en exercice, Emmanuel Macron, est également conscient de 

la signification persistante de cette entente franco-allemande pour l’Union européenne. 

Le fait que l’Allemagne, en raison de sa force économique, contribue essentiellement 

au financement du budget de l’UE79, garantit, entre autres, la stabilité fiscale de la 

France, ce qui est d’une importance primordiale pour la politique intérieure du pays.  

 

La politique européenne de la France représente, certes, un élément considérable de la 

politique intérieure du pays, mais les intérêts français sont loin de se limiter à cela. 

Comparés aux intérêts allemands, ils se caractérisent – aussi pour des raisons historiques 

– explicitement par une vision géopolitique.  

Paris place notamment l’accent sur l’Afrique. L’influence française en Afrique de 

l’Ouest est toujours existante après la fin du colonialisme et ce sur les plans de la 

politique commerciale et fiscale (le rôle des monnaies franc CFA respectivement Eco 

utilisées en Afrique de l’Ouest) et de la politique extérieure – même face à la projection 

de puissance agressive exercée par la Russie et la Chine dans la région80. Après 

l’indépendance des États africains, la France a gardé son influence dans la région par le 

biais de la coopération avec les nouvelles élites nationales au pouvoir en Afrique de 

l’Ouest. À ce jour, cela représente un socle de continuité de la puissance française dans 

cette région africaine81. L’engagement français en Afrique de l’Ouest en général, et 

surtout au Mali tout récemment, ainsi que l’attente française d’assistance mutuelle, 

notamment vis-à-vis de l’Allemagne (2015), fondée par l’article 42, alinéa 7 du traité 

sur l’Union européenne – témoignent de l’image identitaire de la France en termes de 

politique sécuritaire (opération antiterroriste). Cela concerne également la question de 

la défense des intérêts français en Afrique en matière de politique économique et 

géopolitique (afin de sécuriser les gisements uranifères au Mali et les mines d’uranium 

au Niger pour le commerce des matières premières avec la Chine82). Même les 

projections de puissance croissantes de la Chine et de la Russie en Afrique et un retrait 

de la France du Mali ne mettront pas un terme aux ambitions (de puissance) de cette 

dernière en matière de politique économique et sécuritaire dans cette région, puisque 

l’engagement dans cette zone du monde correspond principalement à l’image identitaire 

de la France (en termes de géopolitique). Paris n’omettra pourtant pas de souligner la 

(ré-) orientation de la politique africaine de la France mettant désormais l’accent sur le 

partenariat. Cela était déjà monnaie courante avant la présidence de Macron83. 

──── 
77  Cf. Abelshauser 2002 ; Patel 2005. 

78  Ibidem. 

79  Cf. Urmersbach 2022 ; Handelsblatt en ligne 2021 ; cf. Kafsack 2021. 

80  Cf. Deutsche Welle en ligne 2020b ; cf. aussi Deutsche Welle en ligne 2020a. 

81  Cf. ibidem et Deutsche Welle en ligne 2020b. 

82  Cf. Gebauer/Hengst 2013 ; cf. Spiegel en ligne 2007 ; cf. aussi Branco 2016. 

83  Cf. Thorel 2013 ; cf. aussi Lacher 2021. 
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À première vue, une image identitaire géopolitique comme celle de la France n’a 

pas lieu dans la politique africaine de l’Allemagne, même si l’Allemagne avait déjà 

généré de l’influence politique avant la réunification de par sa puissance économique. 

En principe, le risque qui en résulte est tel que des despotes politiques et élites 

corrompues puissent tirer profit d’un engagement de l’État allemand. Vu que les 

dictatures persistent, on pourrait arguer que le gouvernement fédéral devra, à la rigueur, 

se contenter de boire du thé avec de tels potentats aussi, s’il veut élargir son influence, 

car cela lui permettrait d’aider les personnes en situation de détresse vivant sur place. 

En revanche, une telle approche pourrait directement entraîner un dilemme moral pour 

la politique étrangère allemande basée sur des valeurs. Un tel dilemme peut également 

survenir lors d’un soutien indirect allemand de la politique africaine de la France, si 

celle-ci devait servir en premier lieu à la projection de puissance de la France – comme 

un acteur coopérant avec les régimes injustes dans la région. Cela aurait pour effet que 

l’Allemagne accepterait volontairement sur le plan politique que ses propres principes 

moraux soient relativisés, afin de ne pas mettre en péril notamment la conception 

commune de la politique au sein de l’UE, faite main dans la main avec le partenaire 

français. Car l’Allemagne cherche à ne pas affaiblir la position de son partenaire français 

en Europe, afin de ne pas inutilement apporter de l’eau au moulin des voix 

eurosceptiques et anti-allemandes présentes dans la politique intérieure française.  

Non seulement le soutien indirect, mais aussi direct de despotes ou d’élites 

corrompues est donc douteux d’un point de vue éthique – au regard de l’exigence morale 

de la politique extérieure et de sécurité allemande. Cela pourrait, si l’on observe les 

relations franco-allemandes, également véhiculer l’image qu’il existe une autre 

inconsistance de crédibilité en rapport avec cette exigence. 

3.5 Les relations avec la Turquie – protection de la forteresse Europe 
grâce au despote turc ?  

Quand il s’agit de gérer la crise migratoire, la France et l’Allemagne travaillent 

ensemble. La pression de trouver une solution à cette crise a renforcé la disposition de 

l’UE et de l’Allemagne à coopérer avec la Turquie. Sans la volonté d’Ankara de 

négocier et de conclure des contrats, le nombre croissant de réfugiés aurait pu mettre 

une pression migratoire considérable sur l’UE. Un tel développement aurait pu 

engendrer dans la politique intérieure allemande la préoccupation que la cohésion de la 

société allemande soit massivement perturbée. La stabilité intérieure de l’Allemagne et 

de l’UE aurait été mise à l’épreuve plus que par le passé.  

Et même si la Turquie représente un pays important pour l’UE et l’OTAN sous un 

angle militaro-stratégique, ce fait ne dissipe pas les doutes persistants quant à la question 

de savoir si une coopération avec un gouvernement turc, de plus en plus autocrate, 

défiant l’État de droit et abolissant ou transformant les conditions et institutions 

démocratiques, peut être conciliable avec l’exigence morale de la politique extérieure et 

de sécurité allemande ou bien les normes européennes correspondantes.  

La grande misère des réfugiés aux frontières extérieures de l’Europe laisse 

davantage planer le doute sur le respect des normes et des valeurs allemandes et 

européennes, dans une Europe qui – avec à la tête l’Allemagne – entend être un 

défenseur et bastion de l’humanité dans le monde. « Le problème des valeurs et des 

intérêts [de l’Europe] se présente d’autant plus, lorsque le contrôle des flux migratoires 

[doit en plus reposer sur] la coopération avec des acteurs sans scrupules qui sévissent 

dans les régions de transit et d’origine des migrants », estime Lübkemeier84. Si l’on 

──── 
84  Traduit du texte source allemand : Lübkemeier 2021 : 20. 
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observe les relations germano-turques, cela donne l’impression que c’est une politique 

extérieure et de sécurité basée sur les intérêts qui prime – notamment au vu de la stabilité 

intérieure et des considérations militaro-stratégiques.  

Devant la coopération avec le régime d’Ankara, autocrate et défiant l’État de droit, 

dans le but de limiter la migration, mais en acceptant la misère des réfugiés, notamment 

des femmes et enfants, sur les différentes routes des réfugiés et dans les camps 

respectifs, la question suivante se pose : dans quelle mesure la politique extérieure et de 

sécurité prenant appui sur les valeurs, prônée par l’Allemagne, est-elle crédible et peut-

elle, en l’espèce, être considérée comme inconsistante aussi ? 

3.6 Les relations avec la Russie – communauté de valeurs garantissant 
la protection ou sécurité en Europe à travers la coopération avec 
un grand fournisseur d’énergie ? 

Le sujet de la conception des relations avec la Russie pose, depuis toujours, des défis 

substantiels à la politique extérieure et de sécurité allemande, lesquels sont imbriqués et 

potentiellement lourds de conséquences. L’agression de l’Ukraine par la Russie en 2022 

est un autre chapitre de l’histoire d’une relation marquée par la détresse, la souffrance, 

la mort et la destruction, mais aussi par le respect mutuel et l’appréciation culturelle. 

Les relations germano-russes se classent généralement, et plus particulièrement en ce 

moment, parmi les relations bilatérales les plus complexes pour la politique extérieure 

et de sécurité allemande.  

Au plus tard depuis le début de la guerre en Ukraine en février 2022, ce sont les 

intérêts de défense et de sécurité de l’Allemagne, garantis par l’OTAN, qui priment. 

Toutefois, le chancelier fédéral Olaf Scholz est conscient, devant la situation de menace, 

qu’une paix durable reste irréalisable pour toute l’Europe si elle va à l’encontre de la 

Russie85 et que les relations dans le secteur énergétique demeurent, pour l’instant, 

essentielles pour les deux côtés. Cependant, c’est l’Allemagne qui est en premier lieu 

dépendante des livraisons d’énergie en provenance de la Russie. 

L’Allemagne s’est efforcée, jusqu’au début des hostilités en février, notamment 

sous le gouvernement précédent, dirigée par la chancelière Merkel et auquel a également 

participé le SPD qui est au pouvoir actuellement, de trouver un juste milieu entre les 

différents intérêts de la politique extérieure et de sécurité allemande. C’était un véritable 

numéro d’équilibriste entre, d’une part, les efforts fondamentaux faits pour élaborer une 

conception de sécurité en Europe, incluant la Russie, ainsi que l’extension des relations 

économiques – conformément au principe du « changement par le commerce ». Ces 

relations comprennent notamment la sécurisation de l’approvisionnement en énergie de 

l’Allemagne à l’aide de livraisons de gaz (à travers les gazoducs Nord Stream 1 et Nord 

Stream 2 (envisagé)), de pétrole et de charbon86. D’autre part, la consolidation défensive 

du flanc oriental garantit la sécurité de l’Europe et ce grâce à l’OTAN, avec comme 

acteur militaire principal les États-Unis. Il semblait faisable durant des années de 

naviguer sur cette ligne de crête. Il était primordial, dans ce contexte, de ne pas 

succomber à la naïveté - ni en ignorant l’importance géopolitique de l’Europe pour 

Washington et les intérêts économiques concrets des États-Unis (l’exportation du Gaz 

Naturel Liquéfié américain, abrégé par GNL, préjudiciable pour le climat et exploité 

──── 
85  Cf. Deutscher Bundestag (éditeur) 2022 : 1350 A.  

86  Cf. Shagina/Westphal 2021 ; cf. aussi Gill-Piatek 2021. 
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largement au moyen de la fracturation hydraulique87), ni en ce qui concerne les relations 

avec un despote russe à Moscou. 

L’autocrate qui est actuellement aux manettes du Kremlin a violé le droit 

international à plusieurs reprises ces dernières années, réprime toute opposition 

démocratique dans son propre pays et la fait déporter aux camps de travail. Il est 

soupçonné, en plus, d’avoir commandité des meurtres à l’étranger. Devant ces faits, il 

est évident que le président russe en exercice agit contre les principes des démocraties 

occidentales respectant l’État de droit ainsi que contre leurs valeurs et leur image 

identitaire. À cela s’ajoute que les recettes engrangées grâce aux livraisons de gaz à 

travers le gazoduc Nord Stream 1, versées par les démocraties occidentales mises au 

défi par la Russie, notamment l’Allemagne, ont, entre autres, permis au président russe 

de financer ce positionnement antagoniste. Alors que le gouvernement précédent sous 

la direction d’Angela Merkel a réussi à obtenir, face au président américain en exercice 

et conformément à la conciliation des intérêts susmentionnée, que le projet consécutif 

de Nord Stream 2 soit toléré88, son successeur Olaf Scholz l’a mis à l’arrêt après la 

reconnaissance des territoires sécessionnistes de Lougansk et de Donetsk dans l’est de 

l’Ukraine par le président Vladimir Poutine, le 22 février 202289. Le ministre des 

Affaires économiques et vice-chancelier Robert Habeck a mis les choses au point le 

même jour en avançant que ce gazoduc n’aurait jamais dû être construit, car, d’après 

lui, la politique énergétique ne faisait pas seulement partie de la politique économique, 

mais était toujours à évaluer dans un contexte « sécuritaire et géopolitique90 ». Le début 

de l’intervention militaire russe en Ukraine le 24 février 2022 a fait pencher la balance, 

dans les relations germano-russes, contre une priorisation des intérêts économiques, 

même si l’abandon de ces intérêts n’a pas encore été entièrement mis à exécution et si 

l’annonce des livraisons d’armes allemandes s’est faite de manière assez hésitante, du 

moins au début, ce qui a été mal perçu par l’allié polonais91. Le 27 février, le chancelier 

social-démocrate, investi chancelier à peine 100 jours plus tôt, a évoqué, lors d’une 

séance extraordinaire du Bundestag allemand92, un « tournant historique93 » qui était 

survenu en Europe au vu du fait que l’ordre de sécurité existant depuis l’Acte final de 

la CSCE (1975) a volé en éclats à cause de la violation du droit international et de 

l’agression perpétrée par le régime de Poutine contre l’Ukraine94. Scholz a annoncé des 

livraisons d’armes allemandes dans la zone de guerre et de crise – qui, en principe, ne 

sont pas compatibles avec l’exigence morale (voir conflit du Yémen) – et de remplir, 

voire dépasser, l’objectif annoncé à l’OTAN de consacrer deux pour cent du PIB 

allemand aux dépenses militaires. En outre, il a déclaré que l’idée de faire de la 

Bundeswehr une force « performante, ultramoderne et avancée » dotée de capacités de 

défense mettrait celle-ci dans une position lui permettant de « nous protéger de manière 

fiable95 ». C’est pour cette raison qu’il débloquerait un budget correspondant 

──── 
87  Cf. Tagesschau en ligne 2021b ; cf. notamment Gheorghiu 2020. 

88  Cf. Emendörfer 2021 ; Shagina/Westphal 2021 ; cf. Gill-Piatek 2021. 

89  Cf. Tageschau en ligne 2022a. 

90  Cf. Tagesschau en ligne 2022b. 

91  Cf. N-TV en ligne 2022a. Et cf. au sujet de la livraison de 1 000 obusiers, 500 missiles sol-air 

(Stinger) : N-TV en ligne 2022a. 

92  Deutscher Bundestag (éditeur) 2022 : 1350 A-1355 A ; cf. aussi discours historique de Scholz 

restitué par écrit : Redaktionsnetzwerk Deutschland en ligne 2022b. 

93  Deutscher Bundestag (éditeur) 2022 : 1350 A. 

94  Deutscher Bundestag (éditeur) 2022 : 1350 A et ibidem : 1350 C. 

95  Ibidem : 1352 D. 
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(100 milliards d’euros sous forme de fonds spécial à titre exceptionnel)96. Ces mesures 

traduisent un changement de cap dans la politique extérieure et de sécurité allemande 

qui équivaut à un changement de paradigme. Le ministre allemand des Finances, 

Christian Lindner, a expliqué le lendemain lors d’une interview que l’Allemagne 

prévoyait se doter de l’une des « armées les plus opérationnelles et puissantes en 

Europe »97. Ensuite, Noah Barkin a commenté comme suit le 1er mars 2022 dans le 

magazine politique The Atlantic : « Europe’s Sleeping Giant Awakens98 »99. Cela 

marque, une fois pour toutes, la fin de la réticence allemande en matière de politique de 

défense, la fin de l’ère Merkel – comme a dit Gabor Steingart à propos de ce 

« tournant »100. 

L’exigence de fonder la politique extérieure et de sécurité allemande sur des valeurs, 

semble être claire en considérant le positionnement du gouvernement fédéral face à 

l’agression de l’Ukraine par la Russie, la violation du droit international par la Russie 

et la non-reconnaissance du gouvernement Zelensky démocratiquement élu : Le 

chancelier Scholz s’est référé, dans son discours devant le Bundestag le 27 février, à la 

paix, à la liberté et à la démocratie, « des valeurs que nous partageons avec vous [en 

Ukraine]101 ». Lors de la même séance du Bundestag, le ministre fédéral Lindner, par 

analogie au chancelier Scholz, considère même les investissements dans la défense pour 

cause de la guerre comme des « investissements dans notre liberté102 ».  
Dans une situation de menace accrue de l’Allemagne, la motivation première de la 

politique extérieure et de sécurité allemande consiste – au regard de l’équilibre entre les 

intérêts précité – à défendre les intérêts sécuritaires garantis par l’OTAN, dont l’élément 

clé est la défense collective par une assistance mutuelle garantie par tous les États 

membres qui perçoivent le système de maintien de l’ordre basé sur des règles et des 

valeurs de la même façon que l’Allemagne. Il est donc clair que, dans le cas d’une 

menace militaire imminente émanant de la Russie, les intérêts sécuritaires immédiats, à 

savoir la défense collective des pays de l’OTAN, soutenue par la puissance militaire des 

États-Unis, priment sans aucun doute sur les intérêts sécuritaires médiats de 

l’Allemagne, à savoir une coopération avec la Russie fondée sur la présomption d’un 

dialogue fiable de même que des intérêts économiques de l’Allemagne vis-à-vis de la 

Russie. Le gouvernement fédéral en exercice a clairement véhiculé ce message lors de 

la séance extraordinaire du Bundestag, le 27 février 2022, convoquée en raison de la 

guerre en Ukraine. Le chancelier Scholz a souligné que les dépenses militaires ne 

seraient pas seulement augmentées pour tenir la promesse faite aux alliés, mais aussi 

pour « notre propre sécurité, sachant que les moyens militaires de la Bundeswehr ne 

permettront pas de juguler la totalité des futures menaces103. » 

En revanche, pendant des périodes où aucune menace immédiate n’émanait de la 

Russie et où celle-ci signalait, au contraire, à l’Allemagne sa volonté de mener une 

coopération pacifique, l’Allemagne chercha à intensifier davantage le dialogue 

germano-russe et la compréhension mutuelle. Les États à proximité immédiate ou 

relative observent cependant ce comportement avec suspicion, du fait de leur passé 

──── 
96  Ibidem : 1353 A. 

97  Rheinische Post en ligne 2022. 

98     En français : le géant endormi de l’Europe est en train de se réveiller. 

99  Barkin 2022. 

100  Steingart 2022. 

101  Traduit du texte source allemand : Deutscher Bundestag (éditeur) 2022 : 1350 C.  

102  Traduit du texte source allemand : Deutscher Bundestag (éditeur) 2022 : 1363 C. 

103  Traduit du texte source allemand : Deutscher Bundestag (éditeur) 2022 : 1353 B. 
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douloureux104. Car ils craignent qu’un accord germano-russe puisse affecter la sécurité 

de la Pologne ou de l’Ukraine au profit d’un élargissement de la projection de puissance 

de la Russie ou – comme vu par le passé – de l’Allemagne105. La défiance risque alors 

de s’installer rapidement, basée sur la conjecture que l’approfondissement des relations 

germano-russes ainsi que le renforcement des intérêts économiques, pendant des 

périodes empreintes de paix et d’entente, pèsent plus lourds pour l’Allemagne que les 

intérêts sécuritaires des États situés à proximité des frontières russes, comme p. ex. la 

Pologne, les États baltes ou l’Ukraine. 

Compte tenu de la responsabilité historique de l’Allemagne – notamment vis-à-vis 

de la Pologne ou de l’Ukraine et de la situation de menace à laquelle celles-ci font face, 

générée par le régime poutinien qui opprime et œuvre au mépris de l’être humain – une 

certaine inconsistance s’était manifestée quant à la crédibilité d’un fondement sur des 

valeurs de la politique extérieure et de sécurité allemande avant l’escalade du conflit en 

Ukraine en 2022. D’une part, il paraît logique que des relations commerciales 

fructueuses et actives avec la Russie renforcent généralement la volonté de poursuivre 

une coopération pacifique et, de ce fait, la sécurité dans la région, sans pour autant 

pouvoir la garantir, comme le montre la guerre d’Ukraine. D’autre part, les 

interdépendances économiques accrues entraînent aussi une dépendance politique 

(progressive), en particulier dans le domaine de la politique de sécurité énergétique, et 

par suite une plus grande vulnérabilité pour ce qui est de la politique extérieure et de 

sécurité autonome, pouvant toucher substantiellement les intérêts sécuritaires des États 

à l’est de l’Allemagne et à l’ouest de la Russie. L’Allemagne envisageait même de 

mettre en service « Nord Stream 2 » afin d’assurer ses besoins énergétiques à l’aide de 

la Russie, même au risque que l’Ukraine soit exclue du système d’approvisionnement 

énergétique russe. Et cela s’est produit alors que la déstabilisation fut systématiquement 

poursuivie par la Russie à la suite de la sécession de certains territoires ukrainiens, 

contraire au droit international – nonobstant l’accord de Minsk de 2015 finalement – et 

que le financement de l’armement russe fut facilité au moyen des recettes engrangées 

grâce à l’énergie livrée en Allemagne106. La dépendance de l’Allemagne des 

approvisionnements en énergie russe a finalement fait éclater au grand jour, au cours de 

la guerre en Ukraine, la propre vulnérabilité politico-économique et – selon le ministre 

Robert Habeck107 – politico-sécuritaire.  

Dans le cas d’une situation de menace concrète émanant de la Russie, il est évident 

qu’en Allemagne la priorité d’action basculera et la défense collective de l’Alliance 

primera au même titre que la coopération renforcée avec les pays membres situés à l’est, 

lesquels se voient confrontés à une menace réelle ou ressentie face à la Russie. Un tel 

cas induirait même que le ministre allemand de la Protection du Climat, Robert Habeck, 

de son côté non responsable du développement de la politique gouvernementale des 

années précédentes, serait prêt à préconiser, en raison de la pénurie énergétique planant 

sur le pays pour cause de la guerre, l’importation du GNL peu écologique en plus 

d’utiliser l’énergie éolienne et l’hydrogène, en construisant des terminaux nécessaires à 

cet effet. Le GNL serait livré en majorité par les États-Unis108 et même les relations 

──── 
104  L’exemple de la Pologne : les souffrances nationales vécues en rapport avec la Russie et 

l’Allemagne incluent les « partages » à répétition de la Pologne (en 1772, en 1793 et en 1795), 

les conséquences du pacte germano-soviétique (1939), le massacre de Katyn (1940), le ghetto 

de Varsovie (1943) et l’oppression de la Pologne par les Soviétiques dans les années 1956, 

1980/1981. 

105  Cf. Süddeutsche Zeitung en ligne 2021. 

106  Cf. ibidem. 

107  Cf. Tagesschau en ligne 2022b. 

108  Cf. Hochstätter 2022 ; Süddeutsche Zeitung en ligne 2022. 
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économiques avec le régime au Qatar suspecté de violations des droits de l’homme à 

plusieurs reprises sont censées être intensifiées109. 

L’Allemagne tient, quant à elle, indéniablement sa parole aussi de défendre la dite 

communauté de valeurs de l’OTAN respectivement de l’UE – à l’effet d’une cohésion 

résultant d’une dynamique de groupe – au cas où une situation de menace imminente se 

présenterait, notamment au regard de la sécurité des pays membres orientaux de 

l’OTAN. Par contre, si la Russie ne présente aucune menace imminente, l’intérêt de 

l’Allemagne de chercher l’entente avec la Russie gagne en importance et l’intérêt 

allemand pour les besoins de sécurité des pays membres orientaux de l’UE et/ou de 

l’OTAN diminue. C’est toutefois le moment où une perte de crédibilité de la 

communauté de valeurs européenne, à l’effet unifiant et inspirant la confiance, s’installe 

chez les Européens de l’Est. La guerre en Ukraine a mis au jour ce changement de 

priorité allemand et donc l’inconsistance de crédibilité de la politique extérieure et de 

sécurité fondée sur des valeurs de l’Allemagne, en tant que membre de cette 

communauté de valeurs. 

4  Conclusions 

Huit directives-cadres de la politique extérieure et de sécurité allemande se manifestent : 

1. Le respect des engagements et des obligations, dans le cadre de l’Alliance, 

envers l’OTAN en tant que garant de la sécurité, y compris les États-Unis 

comme partenaire clé en termes de stratégie militaire (relation 

transatlantique) ; 

2. La promotion et le perfectionnement de la coopération cohésive des membres 

de l’UE, dans un rôle de leadership partagé avec la France, dans le but de 

maintenir la paix et la stabilité sécuritaire au sein et en dehors de l’UE, 

particulièrement dans les régions voisines et touchant les intérêts européens ;  

3. La volonté de mener un dialogue fiable et de chercher une coopération 

pacifique avec la Russie sur la base du droit international en vigueur afin 

d’œuvrer pour la paix et une stabilité sécuritaire durables ;  

4. La défense du droit à l’existence de l’Israël ; 

5. Le maintien de l’ordre (de paix) international et la défense des droits de 

l’homme (protection des minorités, égalité des chances pour femmes, 

protection de l’enfance etc.) ; 

6. Le maintien de l’accès libre aux sites et partenaires des marchés mondiaux 

(l’Allemagne comme nation exportatrice) ; 

7. La sécurité énergétique et sanitaire et 

8. La protection du climat et la participation équitable aux ressources naturelles 

à l’échelle mondiale. 

Comment peut-on réussir, en respectant l’exigence d’une politique extérieure et de 

sécurité fondée sur des valeurs, à garder une consistance ‒ c’est-à-dire rester crédible et 

être perçu comme calculable et fiable par les partenaires internationaux ‒ dans ces 

directives-cadres dans la mesure où l’on cherche à faire, d’après les propos du 

──── 
109  Cf. Mayerhofer 2022. 
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« pragmatiste politique » susmentionné, Helmut Schmidt110, de la politique responsable 

et marquée de discernement ? 

On peut partir du principe que le chancelier en exercice, Olaf Scholz, lui aussi, considère 

celle-ci d’ores et déjà, dans le travail politique avec ces directives-cadres, comme axée 

sur des valeurs par le fait « de peser le pour et le contre quant aux intérêts allemands en 

appliquant une éthique de responsabilité à la politique extérieure et de sécurité 

allemande111 » dans l’esprit de Schmidt. Une politique étrangère dogmatique, axée sur 

une éthique de conviction d’après les idées de Max Weber, laquelle remet en question 

l’équilibre des intérêts ou risque de faire ainsi, sera probablement rejetée par le 

chancelier fédéral actuel. 

Or, cet équilibre est justement mis à l’épreuve dans le contexte des relations 

germano-russes. Scholz est probablement bien conscient des répercussions possibles de 

ses actions politiques dans le cas de la guerre en Ukraine, puisqu’il s’oppose à la 

fermeture de l’espace aérien en Ukraine, à une garantie de l’OTAN de faire ainsi et à 

une intervention de l’Alliance au moyen d’avions de combat112. De plus, il a abordé la 

question de la livraison d’armes lourdes avec beaucoup d’hésitation pendant un bon 

moment. Certes, cela apporterait un soutien à l’Ukraine, si elle avait la capacité de 

mieux exercer son droit (international) tout à fait compréhensible de se défendre sur le 

plan militaire, mais les conséquences qui résultent d’une politique de soutien plus 

offensive respectivement d’une cobelligérance allemande ne seraient plus calculables. 

Car, ce faisant, on encourt le danger d’une catastrophe beaucoup plus grande – l’usage 

d’armes nucléaires tactiques ou, si l’on mène la réflexion jusqu’à son terme, la 

participation à une Troisième Guerre mondiale au cours duquel des armes nucléaires 

seraient utilisées. La décision de l’Allemagne de ne pas livrer des avions de chasse a été 

qualifiée de « lâche » par l’ambassadeur ukrainien113. Cependant, la question peut être 

soulevée du point de vue du président Poutine, si la limite entre une cobelligérance 

indirecte et directe n’est pas déjà franchie en cas de livraisons d’armes lourdes 

d’importance stratégique à l’un des belligérants, de manière permanente et 

systématique. Cela pourrait conduire au casus belli, même si des livraisons d’armes à 

un pays envahi qui se défend sont légitimes, conformément aux principes du droit 

international. Mais dans le cas d’une livraison permanente d’armes lourdes en quantité 

élevée et de grande qualité stratégique – même si l’on considère que la Russie veut 

inspirer de la peur pour intimider l’Occident – le risque d’une perception belliciste par 

la Russie ne peut être écarté entièrement. Qu’il y ait ou non le droit international. Le 

philosophe Robert Spaemann a lui aussi objecté au sujet de la dite éthique de 

responsabilité respectivement de l’utilitarisme, qui équivaut à la première, que cette 

approche de réflexion échoue (finalement) « face à la complexité et au manque de clarté 

des conséquences à long terme de nos actions114 ». Cela devrait du moins être pris en 

compte dans le cas du soutien militaire de l’Ukraine. 

À première vue, la décision du gouvernement fédéral de livrer (toujours plus) 

d’armes – aussi indirectement sous forme de « livraisons circulaires » – semble être 

acceptable, aussi bien sur le fond au regard de « l’éthique de conviction » et, pour ce 

qui est des quantités sur le plan de « l’éthique de responsabilité ». Cependant, cette 

approche n’est pas probante parce que les perceptions et les actions de l’assaillant 

──── 
110  Voir préambule de cet exposé, 1 sq. 

111  Cf. Rupps 2008.  

112  Cf. Krüger 2022 ; Spiegel en ligne 2022a. 

113  Spiegel en ligne 2022b. 

114  Traduit du texte source allemand : Spaemann 1982 :67. 
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demeurent incalculables et ainsi l’évaluation des conséquences qui en découlent. Cela 

s’applique également si l’on concède que l’image du caractère incalculable des actions 

du camp opposé en raison de réflexions militaro-tactiques de l’agresseur, peut être usée 

comme un moyen psychologique dans une guerre hybride et ne devrait, en principe, 

avoir aucun impact sur la propre façon d’agir.  

Le raisonnement du vice-chancelier Habeck paraît donc compréhensible. Celui-ci a 

déclaré que les livraisons d’armes à des fins de légitime défense étaient « correctes », 

mais que, dans le même temps, personne, ni même lui, ne saurait dire si ces livraisons 

d’armes sont finalement une bonne chose. Il a dit, en outre, de bien être conscient de la 

nature incalculable des conséquences d’une telle décision lorsqu’il a constaté que 

personne ne connaissait l’issue de cette guerre. Il soulève également la question comme 

suit à laquelle personne n’aurait de réponse : « et si d’autres décisions résultaient de 

celle-là et si cela devait aboutir à une situation où l’Europe ne fera que livrer sans cesse 

des armes pour une guerre permanente et de longue durée en Europe115 ? » Spaemann 

met en garde comme suit, concernant la question principale de l’évaluation de 

l’utilitarisme : « Quant aux répercussions dans leur ensemble, nous sommes toujours 

dans le noir le plus complet  101F

116. » 

Une argumentation purement pacifiste pourrait être contrée, selon Spaemann, par la 

précision qu’une façon d’agir strictement pacifiste « suffirait à affaiblir la propre 

position au point de tenter un potentiel adversaire ». Un pacifiste pourrait alors rétorquer 

que cela « ne serait pas de sa faute ; si déjà une tuerie avait lieu, il ne souhaiterait pas y 

participer117. » Selon Spaemann, le « renoncement à toute implication » ou la 

« passivité » n’acquittent tout de même pas de la culpabilité, à laquelle le pacifiste croit 

pouvoir échapper118. Dans le cas du soutien militaire de l’Ukraine dans sa lutte contre 

la Russie, l’argument de ne pas livrer d’armes du tout, ni même pour la légitime défense, 

pourrait être valide, puisque les livraisons d’armes seraient irresponsables en général 

d’un point de vue éthique. On pourrait, d’après Spaemann, répondre à ces deux 

raisonnements en se basant sur Hegel : « le principe qui consiste à mépriser les 

conséquences des actions et l’autre qui consiste à juger les actions sur leurs 

conséquences et à en faire le critère de ce qui est juste et bon, [...] les deux sont signe 

d’une pensée abstraite119. » 
Les décisionnaires politiques qui assument la responsabilité soit d’un soutien 

militaire– que ce soient des livraisons d’armes en quantité et qualité plus ou moins 

élevées – soit d’une non-ingérence sur le plan militaire ne pourront donc pas s’affranchir 

de toute culpabilité. Une possible responsabilité morale semble devenir plus facile à 

supporter dans le cas présent en limitant le soutien en armement – par rapport aux 

livraisons en quantité et qualité plus élevées, comme p. ex. les avions de combat – sans 

pour autant que l’on puisse s’en délier entièrement. Les risques ne peuvent pas être 

calculés dans leur totalité, ni de façon immédiate, puisque les livraisons d’armes même 

en quantité limitée incluent le risque de provoquer la mort de personnes, ni de façon 

médiate. Le vice-chancelier Habeck est conscient du fait que, même s’il préconise la 

décision de fournir un soutien militaire à l’Ukraine dans le volume accordé, nous nous 

rendrons tout de même « coupables » et ne pourrons pas nous tirer d’affaire « les mains 

propres120 ». 

──── 
115  Traduit du texte source allemand : Deutscher Bundestag (éditeur) 2022 : 1369 A. 

116  Traduit du texte source allemand : Spaemann 1982 :68. 

117  Traduit du texte source allemand : ibidem : 64. 

118  Ibidem. 

119  Traduit du texte source allemand : ibidem. 

120  Traduit du texte source allemand : Deutscher Bundestag (éditeur) 2022 : 1369 A. 
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Sur le fond, il doit être évident qu’une politique extérieure et de sécurité guidée par 

des intérêts et orientée sur des principes éthiques, guidant l’action du gouvernement 

fédéral, perd en crédibilité à partir du moment où la technologie allemande facilite une 

agression militaire, où la politique économique allemande accepte le financement d’un 

génocide ou l’État coopère avec des régimes qui violent (de manière permanente ou 

systématique) les droits de l’homme, oppriment des entités ethniques de leurs pays et 

déclenchent des guerres d’extermination (pour des motif ethniques, religieux etc.). Cela 

s’appliquerait aussi à la coopération politico-économique de l’Allemagne, si elle 

acceptait volontairement qu’un soutien économique stabilise le règne de despotes y 

compris leur entourage, qui commettent des massacres collectifs, exterminent des 

entités ethniques et abusent systématiquement des femmes et des enfants ou qui visent 

ouvertement à faire ainsi. Cela marque, du point de vue de l’éthique de conviction, les 

limites d’une politique extérieure et de sécurité de l’Allemagne basée sur des valeurs 

qu’il ne faut pas transgresser. Car la question de la responsabilité se pose dans ce 

contexte, engendrée par le fait de ne pas agir respectivement omettre d’agir – d’autres 

contextes marqués par cet esprit de non-négociabilité seront encore à identifier au 

moyen de réflexions et à désigner plus précisément.  

Tant que la politique extérieure et de sécurité allemande ne franchit pas certaines 

limites et parvient à évaluer les conséquences de ses actions, pour autant que l’on puisse 

en juger, la poursuite d’objectifs économiques ne sera pas en contradiction avec 

l’exigence de fonder la politique extérieure et de sécurité sur des valeurs – notamment 

au vu du fait que le côté économique permet de créer de la compréhension et confiance 

entre les États et peut avoir une incidence positive sur l’évolution de relations 

bilatérales. Cela signifie que tout gouvernement fédéral en exercice pourra et devrait 

fixer, dans ce cadre d’action, ses propres axes thématiques et régionales, en fonction de 

son agenda politique, et façonner la politique extérieure et de sécurité allemande. 

Au regard de la conception de la politique extérieure et de sécurité allemande dans 

la décennie déjà entamée de ces années 20, les différentes relations bilatérales – 

approuvées ou votées communément au sein de l’UE – sont à vérifier plus 

rigoureusement sur cet aspect. Il s’agit donc de clarifier si la coopération interétatique 

actuelle est conforme à l’engagement pris de faire valoir une exigence normative et 

éthique qui consiste à différencier les intérêts et valeurs. Si cela ne devait pas être le cas 

et aucun changement ne devait être envisageable ou possible à terme, la décision 

s’imposerait si telle ou telle coopération interétatique peut être maintenue sous sa forme 

actuelle. Si la limite éthique définie ou imposée de façon normative par la loi 

fondamentale avait été franchie sans nul doute (p. ex. si des preuves d’un génocide, 

d’une persécution systématique de certaines parties de la population civile ont été 

apportées), la coopération intergouvernementale devrait être suspendue, voire arrêtée 

pour une durée indéterminée. Cela ne veut pas dire que le dialogue par des tiers – États 

respectivement organisations assumant un rôle médiateur, des individus et ainsi la 

communication informelle à travers des chaînes non officielles – est censé être mis à 

l’arrêt ou détruit. Mais cela veut dire que les limites de la coopération 

intergouvernementale, dans le contexte des relations bilatérales respectives (p. ex. dans 

un contexte multilatéral comme l’UE) sont à orienter plus rigoureusement sur des 

normes et à défendre plus rigoureusement qu’auparavant vis-à-vis des partenaires de 

coopération. Cette conception principalement précisée de la politique extérieure et de 

sécurité – si l’on ne s’en sert pas de moyen dont la seule justification consiste à réaliser 

une fin – contrecarrerait aussi sur le plan argumentatif la thèse prononcée par Herfried 

Münkler directement après le début de la guerre, insinuant la fin d’un « ordre mondial 

basé sur des règles et valeurs121 ». Une politique extérieure et de sécurité qui évalue et 

──── 
121  Traduit du texte source allemand : Deutschlandfunk en ligne 2022. 
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pèse le pour et le contre et qui inclut la capacité de changer de perspective, n’est pas en 

contradiction avec les principes éthiques de la communauté de valeurs occidentale, mais 

les soutient plutôt. Car on peut partir du principe que le raisonnement de balancer le 

pour et le contre de différentes options n’est pas seulement inhérent aux gouvernements 

des démocraties occidentales respectivement du même ordre mondial, même si ce 

raisonnement n’est pas à considérer comme absolu. Cette hypothèse ne garantit pas un 

dialogue constructif et la disposition à coopérer – notamment si l’on ignore, rejette ou 

fait semblant de peser le pour et le contre –. En raison de l’effet mutuellement bénéfique, 

il est néanmoins très probable que cette approche soit réalisée.  

Les principes quasiment prévus de représenter les lignes rouges d’une politique 

extérieure et de sécurité fondée sur des valeurs sont à respecter par chaque 

gouvernement fédéral allemand. Ils ne sont pas négociables et ne peuvent pas non plus 

être sacrifiés au profit d’un « but plus élevé », y compris la protection du climat, la 

protection contre le terrorisme, la préservation de l’identité nationale, etc. Un 

gouvernement fédéral ne devrait donc probablement pas être tenté de justifier des 

actions éthiquement inacceptables en termes de politique extérieure et de sécurité au 

bénéfice d’un « but plus élevé ». Spaemann met en lumière qu’en principe « il [n’existe 

pas] des obligations d’agir à caractère absolu, sans tenir compte des circonstances, mais 

qu’il existe bien des obligations de s’abstenir à caractère absolu122. Il constate à ce sujet 

que l’obligation d’agir est « toujours soumise à un processus de balancer le pour et le 

contre, où chaque idée du moindre mal a cette place légitime qu’elle ne peut [cependant] 

pas occuper lors d’une obligation de s’abstenir » et conclut que l’obligation d’agir « n’a, 

par conséquent, pas le même caractère absolu que l’obligation de s’abstenir123 ». La 

transparence des actions du gouvernement – à l’exception d’affaires (sécuritaires) 

strictement confidentielles - ainsi que la surveillance, l’évaluation, le contrôle 

parlementaire et constitutionnel des actions gouvernementales et le regard investigateur 

des médias, doivent être garantis pour que cette maxime suprême puisse être observée.  

D’après Meier, un élève de Spaemann, un processus d’analyse approfondie devrait 

alors permettre d’élucider quels phénomènes et champs politiques « peuvent 

légitimement être façonnés dans une optique basée sur des intérêts et utilitariste ou 

doivent [même] être réalisés dans un but orienté sur le bénéfice à l’aide d’une politique 

de fin-moyens124. » D’après Meier, il sera toutefois nécessaire qu’une politique 

extérieure et de sécurité basée sur des valeurs et qui sous-entend des « obligations 

inconditionnelles de s’abstenir », doit principalement avoir un caractère normatif sur le 

plan éthique. Ces obligations « ne doivent pas céder la place à des « buts plus 

élevés125 ». Cela signifie qu’une politique extérieure et de sécurité basée sur des valeurs 

n’est pas en contradiction avec ses propres exigences normatives dans la mesure où les 

limites non négociables à tracer ne sont pas franchies. Cela correspond à la critique de 

la vision de Weber, exprimée par Spaemann. Le premier ne voulait pas que l’on 

comprenne les dites éthiques de conviction et de responsabilité comme « contradictions 

absolues, mais comme compléments qui, dans leur ensemble, constituent le vrai être 

humain126. » 

La transmission de cette formule fondamentale décrite ci-dessus, laquelle souhaite 

afficher, à travers une réflexion portée sur la politique extérieure et de sécurité 

──── 
122  Traduit du texte source allemand : Spaemann 1999. 

123  Traduit du texte source allemand : ibidem. 

124  Traduit du texte source allemand : Meier 2022 ; cf. Meier 2014 :53‒87 ; cf. aussi Meier 

2012 :7‒20 ; cf. Meier 2020 : 173‒176.  

125  Traduit du texte source allemand : Meier 2022. 

126  Traduit du texte source allemand : Weber 1993 : 66. ; Weber 1919. 
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allemande du point de vue de l’éthique politique, des possibilités et limites d’une 

conception basée sur des valeurs et ainsi des voies permettant de créer une consistance 

dans la politique extérieure et de sécurité allemande fondée sur des valeurs, clôturera 

cet exposé. Mais cette formule entend aussi animer une considération plus différenciée, 

en se focalisant par exemple sur certains valeurs et intérêts individuels afin d’éclairer la 

réalité de l’exigence éthique normative, aussi dans les différentes facettes de l’éventail 

des valeurs et intérêts, au regard de la rigueur de la politique extérieure et de sécurité 

fondée sur des valeurs.  
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